Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le bilan des élections européennes
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3. Date d’adoption de la résolution: 26 novembre 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires constitutionnelles (AFCO)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte sur le déroulement des élections. Le Parlement prend acte du récent rapport de la Commission [COM(2020) 252 final] et du travail accompli en vue d’accroître le taux de participation, de renforcer la dimension européenne des élections et relever les défis de la désinformation et d’autres formes d’ingérence. Il propose d’autres mesures en ce sens pour les élections de 2024, dont celle de modifier le règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014 relatif au statut et au financement des partis politiques européens et des fondations politiques européennes afin de leur permettre de participer à l’espace politique européen et de renforcer la transparence de leur financement. Il avance des propositions importantes aux partis politiques européens, aux partis nationaux, aux organisations de médias et aux autorités nationales en vue de renforcer la dimension européenne des élections européennes.
Il examine en détail la question des candidats têtes de liste (Spitzenkandidaten) et demande que ce système soit réformé de toute urgence après une réflexion approfondie lors de la Conférence sur l’avenir de l’Europe. Il souligne néanmoins que rien n’empêche les partis de proposer déjà de tels candidats. Le Parlement ne fait que vaguement allusion aux listes transnationales.
Tout en reconnaissant que cette question est également liée à la Conférence sur l’avenir de l’Europe, le Parlement propose également des éléments à inclure dans un projet de proposition de réforme du droit électoral européen (acte de 1976), qui sera examiné par la commission des affaires constitutionnelles (AFCO) au début de 2021. Le projet prévoit:
· de nouvelles méthodes de vote à distance aux élections européennes pour les citoyens de l’Union dans des circonstances exceptionnelles ou spécifiques;
· la question des élections dans une circonscription européenne commune;
· des règles communes d’admission électorale des candidats et des règles communes en matière de campagnes et de financement;
· des normes harmonisées pour les droits de vote passifs et actifs dans les États membres, y compris une réflexion sur l’abaissement à 16 ans de l’âge de la majorité électorale dans tous les États membres;
· des dispositions relatives aux périodes d’absence des députés, par exemple en cas de maternité, de congé parental ou de maladie grave.
Le Parlement invite la Commission et le Conseil à prendre toutes les mesures nécessaires pour lutter contre les ingérences étrangères et les dimensions interne et externe de la désinformation, à dialoguer activement avec la nouvelle commission spéciale du Parlement sur l’ingérence étrangère dans l’ensemble des processus démocratiques de l’Union européenne, y compris la désinformation (commission INGE), et à tenir pleinement compte de ses conclusions dès qu’elle les aura livrées et avant les prochaines élections européennes.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 3: en ce qui concerne l’invitation à tenir compte des préoccupations des jeunes, et de leur participation, la Commission a souligné dans son rapport sur les élections au Parlement européen de 2019 qu’il est important de concevoir des techniques innovantes adaptées à différents âges et répondant à des besoins différents pour soutenir la participation démocratique. Pour les élections de 2024, les efforts doivent se poursuivre pour faire participer tous les citoyens à la démocratie européenne et favoriser un taux de participation élevé à long terme. Il importe que personne ne soit oublié et que la participation et les résultats des élections au Parlement européen soient le reflet de la population et de la diversité de l’Union. Pour les élections de 2024, une attention particulière sera accordée aux jeunes et aux personnes âgées, aux femmes, aux citoyens mobiles de l’Union et aux personnes handicapées. Dans son rapport sur la citoyenneté de l’Union 2020, la Commission a pris un certain nombre d’engagements, dont celui de soutenir la participation active des citoyens au processus démocratique et d’adopter des approches innovantes pour les associer au processus législatif afin de veiller à ce que la législation de l’Union soit adaptée à sa finalité et conforme aux valeurs de l’Union. Elle donnera l’exemple en finançant des projets qui soutiennent l’engagement des citoyens européens, au travers du programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs», ainsi que la délibération et la participation au programme Horizon Europe et aux transitions du pacte vert pour l’Europe, et en particulier dans le cadre de la conférence sur l’avenir de l’Europe qui vise à rassembler les citoyens issus de tous les horizons et de toutes les régions de l’Union dans une démocratie participative. La Commission étudiera la possibilité de créer une ressource partagée spécifique pour aider les citoyens de l’Union à exercer leurs droits électoraux. La Commission continuera de travailler avec les États membres par l’intermédiaire du Réseau européen de coopération en matière d’élections afin de faciliter et d’améliorer la capacité des citoyens de l’Union à exercer leurs droits de vote, notamment en soutenant l’échange de bonnes pratiques et l’assistance mutuelle afin de garantir des élections libres et régulières.
En ce qui concerne l’invitation adressée à la Commission afin qu’elle tienne compte des préoccupations des jeunes, qui sont essentielles pour la vie des générations futures, par des consultations publiques, la Commission souligne que la stratégie de l’Union européenne en faveur de la jeunesse 2019-2027 définit déjà un cadre pour la coopération européenne dans le domaine de la jeunesse, fondé sur la communication de la Commission du 22 mai 2018 intitulée «Mobiliser, connecter et autonomiser les jeunes: une nouvelle stratégie de l’Union européenne en faveur de la jeunesse». Dans le domaine clé «Mobiliser», la stratégie de l’Union européenne en faveur de la jeunesse vise à encourager une participation civique, économique, sociale, culturelle et politique effective des jeunes. Cette stratégie promeut la participation des jeunes à la vie démocratique, encourage l’engagement social et civique et a pour ambition de garantir que tous les jeunes disposent des ressources nécessaires pour prendre part à la société. Dans le cadre de la stratégie de l’Union européenne en faveur de la jeunesse, les opinions des jeunes sont prises en considération, notamment dans le cadre du dialogue de l’UE en faveur de la jeunesse, un outil essentiel à la participation des jeunes qui réunit des jeunes, des organisations de jeunesse et des décideurs, avec le soutien d’experts et d’éléments de preuve. Il est organisé en cycles de travail de 18 mois et les conseils nationaux de la jeunesse de chaque État membre jouent un rôle crucial. Le dialogue de l’UE en faveur de la jeunesse touche, à chaque cycle, plus de 50 000 jeunes. En tant que tel, il s’agit de l’un des plus importants processus participatifs pour les citoyens de l’Union, grâce à sa capacité à mobiliser les jeunes par l’intermédiaire des plateformes nationales et les organisations de jeunesse. En préparation de l’actuelle stratégie de l’Union européenne en faveur de la jeunesse, des jeunes issus de toute l’Europe ont discuté ensemble sur le thème «La jeunesse en Europe: quelle suite?» (dans le cadre du 6e cycle du dialogue de l’UE en faveur de la jeunesse). Onze objectifs européens pour la jeunesse, annexés à la stratégie de l’Union européenne en faveur de la jeunesse, ont été définis. Les objectifs nº 1 (Connecter l’Union européenne avec la jeunesse) et nº 9 (Espaces et participation pour tous) revêtent un intérêt particulier sur le plan de la participation démocratique des jeunes. La participation des jeunes de l’Union est également encouragée dans le cadre des programmes pour la jeunesse tels qu’Erasmus+ et le corps européen de solidarité. Erasmus+ soutient des projets autour de la participation et du dialogue, et inclura à partir de 2021 de nouveaux «projets de participation» consacrés à l’éducation et à la mobilisation d’un plus grand nombre de jeunes dans la démocratie. En outre, dans le cadre de la conférence sur l’avenir de l’Europe, des événements spécifiques seront organisés à l’échelon européen, réunissant des jeunes Européens pour débattre de l’avenir de l’Europe. Les citoyens européens de tous âges seront également invités à participer à une plateforme numérique interactive. Les propositions formulées sur cette plateforme feront l’objet d’un suivi et serviront à alimenter les débats des panels de citoyens européens.
Paragraphe 4: en ce qui concerne l’invitation à formuler des recommandations aux États membres en vue d’accroître la représentation des femmes au Parlement européen, la Commission note que la sous-représentation persistante des femmes en politique reste un problème critique qui compromet le plein fonctionnement des processus démocratiques. Des mesures spécifiques visant à garantir que les femmes ont la possibilité de prendre part de façon adéquate aux élections et d’être représentées dans les organes élus devraient être envisagées dans les règlements internes des partis. La Commission encouragera la participation des femmes en tant qu’électrices et en tant que candidates aux élections au Parlement européen de 2024, en collaboration avec le Parlement européen, les parlements nationaux, les États membres et la société civile, notamment au moyen de financements et en promouvant les bonnes pratiques, comme indiqué dans la stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025 [COM(2020) 152 final]. La Commission continuera de travailler avec les États membres par l’intermédiaire du Réseau européen de coopération en matière d’élections afin de faciliter et d’améliorer la capacité des citoyens de l’Union à exercer leurs droits de vote, notamment en soutenant l’échange de bonnes pratiques et l’assistance mutuelle afin de garantir des élections libres et régulières.
Paragraphes 23 et 26: en ce qui concerne l’invitation à augmenter le financement consacré à la lutte contre l’ingérence étrangère et à prendre toutes les mesures nécessaires pour la combattre ainsi que la désinformation interne et externe, avant les prochaines élections européennes, la Commission a annoncé un certain nombre de mesures dans le plan d’action pour la démocratie européenne. En 2021, la Commission proposera un réexamen de la législation relative au financement des partis politiques européens afin de traiter la question du financement de partis politiques européens à partir de sources extérieures à l’Union, de réviser les exigences en matière d’audit, de renforcer les liens entre le financement européen et les campagnes nationales et de faciliter la transparence et l’audit. L’objectif est de mettre en place les nouvelles règles en temps voulu avant les élections au Parlement européen de mai 2024. En 2021, la Commission proposera des mesures visant à garantir une plus grande transparence dans le domaine du contenu sponsorisé dans un contexte politique («publicité politique») et adoptera des mesures de soutien et des orientations à l’intention des partis politiques et des États membres. La Commission mettra également en place un nouveau mécanisme opérationnel conjoint et d’autres mesures de soutien, sur la base des travaux menés par le réseau européen de coopération en matière d’élections et du groupe de coopération établi en vertu de la directive (UE) 2016/1148 relative à la sécurité des réseaux et des systèmes d’information, afin de promouvoir la résilience des processus électoraux et de prendre des mesures concrètes supplémentaires visant à protéger les infrastructures électorales contre les menaces, y compris contre les cyberattaques. La Commission, en étroite collaboration avec le Service européen pour l’action extérieure (SEAE), facilitera également la coopération entre, d’une part, les réseaux de l’Union et, d’autre part, les pays partenaires et les organisations internationales afin de renforcer les capacités et d’échanger les bonnes pratiques en matière de lutte contre les menaces électorales et de promouvoir des normes internationales élevées en matière d’utilisation des nouvelles technologies. La Commission et le SEAE chercheront à étoffer la panoplie d’outils dont dispose l’Union pour contrer la désinformation, les opérations d’influence et les ingérences étrangères et à ce que ces outils soient utilisés de façon plus systématique. L’Union pourra ainsi augmenter les sanctions financières infligées aux auteurs de ces actes, dans le respect total des libertés et des droits fondamentaux. Une étape importante est l’élaboration d’un cadre et d’une méthodologie communs pour recueillir systématiquement des éléments de preuve sur les ingérences étrangères. La Commission fera avancer ce dossier par l’intermédiaire du SEAE, en étroite coopération avec toutes les parties prenantes, y compris les États membres de l’Union, les partenaires internationaux comme l’OTAN et le G7, ainsi que la société civile et le secteur privé. Un cadre et une méthodologie communs seront élaborés pour recueillir systématiquement des éléments de preuve sur les ingérences étrangères et mettre en place un dialogue structurel avec la société civile, les acteurs du secteur privé et d’autres parties prenantes, afin de faire un point régulier sur l’état de la menace
Comme le prévoit le plan d’action pour la démocratie européenne, la Commission va également intensifier les actions contre la désinformation en ligne en publiant des orientations sur la manière de renforcer le code de bonnes pratiques contre la désinformation signé par les principales plateformes en ligne. Ce code renforcé s’accompagnera d’un système de suivi plus robuste qui permettra d’accroître le contrôle public et la responsabilité des plateformes. En outre, avec la proposition de législation sur les services numériques, on passera de l’autorégulation à la corégulation dans ce domaine important. La législation sur les services numériques clarifie les obligations des plateformes en ligne, notamment en ce qui concerne le cadre d’atténuation des risques liés à la manipulation des systèmes qu’elles utilisent pour diffuser de la désinformation, ainsi que la garantie de la transparence et de la régularité des actions de modération de contenu des plateformes. Ce cadre sera complété par un soutien aux initiatives de la société civile visant à promouvoir l’éducation aux médias, la culture numérique et la pensée critique, qui constituent également des éléments clés de la lutte contre la désinformation.
